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Allocution d’ouverture

Mesdames et messieurs, permettez-moi de me présenter : je suis Osamu WATANABE, président et CEO du JETRO.

Monsieur François LOOS, ministre délégué au Commerce extérieur, Monsieur Henri LACHMANN, président-directeur général de SCHNEIDER ELECTRIC, Monsieur Jean-Louis BEFFA, président-directeur général de SAINT-GOBAIN, Monsieur Pierre MORAILLON, directeur des Relations économiques extérieures (DREE) au Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie, Monsieur Shôichirô YOSHIDA, président et CEO de NIKON, Monsieur Nobuo OHASHI, président-directeur général de MITSUI, Monsieur Haruo SHIMADA, conseiller spécial du premier ministre, Son Excellence Monsieur Hiroshi HIRABAYASHI, ambassadeur du Japon en France, messieurs les modérateurs et orateurs, mesdames et messieurs qui êtes venus très nombreux assister à cette conférence, je voudrais vous souhaiter très chaleureusement la bienvenue au symposium qui se tient ici à Paris : « Osez le Japon, vos investissements, vos partenariats ». Tout en exprimant ici toute notre reconnaissance pour la campagne lancée par le gouvernement français afin de promouvoir les investissements au Japon : « France-Japon, l’Esprit Partenaire », nous sommes très honorés de pouvoir organiser ce symposium dans le cadre des initiatives en faveur des investissements européens et japonais, et également pour célébrer le quarantième anniversaire du JETRO de Paris.

1.Les trois mythes relatifs à l’économie japonaise et la réalité

Je m’intéresse beaucoup au décalage entre la perception de la réalité et la réalité elle-même. Habituellement, la perception prend un retard important par rapport à l’évolution de la réalité, et je ne cesse de me répéter que la manière de raccourcir ce temps de décalage est important, lorsque l’on cherche à comprendre les événements avec exactitude. 

Aujourd’hui, tout en étant conscient que je force quelque peu la note, je voudrais commencer par vous parler de trois décalages entre la perception que l’on a de l’économie japonaise et la réalité, décalages qui peuvent parfois aller jusqu’à engendrer des mythes. 

Le premier mythe, c’est celui de « l’économie japonaise en pleine stagnation ».

Un grand nombre de personnes, y compris étrangères, disent souvent que les années 90 ont été pour l’économie japonaise « dix années perdues ». Je ne suis pas nécessairement d’accord avec cette affirmation. Au cour de cette décennie, le Japon a mis en œuvre des réformes économiques structurelles radicales, et actuellement notre économie est entrée dans la phase finale de sa renaissance.

Les mesures anti-déflationnistes, qui ont pour trois axes principaux les réductions fiscales anticipant sur les augmentations futures des recettes fiscales, l’élargissement de la demande grâce à la création de zones spéciales de dérégulation, l’accélération de l’apurement des créances douteuses par la création entre autres de l’Etablissement pour la Renaissance Industrielle, ont été mis en œuvre depuis avril dernier. De plus, les efforts de restructuration entrepris par les principales entreprises pendant de longues années ont porté leurs fruits, et on assiste au net redressement de leurs marges bénéficiaires. La tendance est à la reprise des investissements en biens d’équipement.

Lorsqu’il y a une amorce de reprise, chacune des entreprises cesse de faire des efforts de restructuration, et comme la politique macro-économique du gouvernement tend immédiatement vers la rigueur, le Japon a échoué deux fois dans le passé. Cependant, cette fois-ci, les pouvoirs publics comme le secteur privé sont déterminés. Au cours du week-end, la gouvernement japonais a momentanément nationalisé une banque régionale, la banque ASHIKAGA. Nous avons ainsi lancé un message fort en direction de la nation et de l’étranger : nous voulions en effet souligner par là que nous étions décidés à accélérer le traitement des créances douteuses et à poursuivre fermement les réformes structurelles. Le cours des actions a aussi déjà remonté lundi. 


Bien entendu, l’accélération du traitement de la question des créances douteuses a eu des effets déflationnistes, et pendant un an ou plus, les souffrances engendrées par les réformes structurelle vont se poursuivre. Mais lorsque nous les aurons surmontées, le nouveau business model qui a déjà tendance à imprégner les entreprises japonaises dans le mouvement d’intégration économique de l’Asie de l’Est pourront d’un seul coup s’épanouir.

Le deuxième mythe, c’est celui du « Japon, pays fermé ».

On dit souvent qu’il existe de nombreuses réglementations qui entravent l’accès au marché japonais, ou encore que le Japon est un pays où le business cost est élevé, mais ce n’est absolument pas le cas.

Grâce aux réformes structurelles entreprises depuis 1996, l’environnement pour les investissements au Japon a changé de manière dynamique. Comme on peut le voir dans la déréglementation de la logistique, la réforme de la législation des entreprises, le  big-bang  financier, la fin de l’emploi à vie, l’introduction des normes comptables internationales, telles que la comptabilité au prix courant,  le système économique s’est sans conteste réellement ouvert. D’autre part, le business cost au Japon, tels que le prix des terrains, les tarifs publics, le coût de la main d’œuvre, les taux d’intérêt, a beaucoup baissé ces dernières années. Ainsi, il n’y a plus d’obstacles importants pour faire des affaires au Japon. 

Comme conséquence de ces changements, les investissements directs des entreprises étrangères au Japon ont augmenté, et le rapport entre les investissements directs au Japon et ceux du Japon à l’étranger est passé de 1 pour 10 en 1997 à 1 pour 2 en 2001, marquant un progrès considérable. Entre-temps, vous savez tous que se poursuivent des investissements très importants de la part d’entreprises européennes, telles que Renault (France) ou Vodafone (Pays-Bas).

Le troisième mythe, c’est celui de « la Chine en plein essor et du Japon en déclin».

 
Dans ce mythe, alors que les entreprises japonaises vont s’implanter en masse en Chine, on s’imagine que l’économie japonaise sera marquée par une délocalisation croissante de ses industries.


Rien ne peut plus égarer une personne que ce mythe. Je donnerai des explications détaillées ci-dessous. 

2. L’intégration économique de l’Asie de l’Est qui avance à grand pas

On n’entend plus beaucoup parler de la théorie à la mode il y a deux ans d’une Chine en voie d’émergence et perçue comme menace. Dans le monde industriel japonais, non seulement les grandes entreprises mais aussi les entreprises d’une certaine importance ou les PME considèrent cela comme une opportunité d’affaires certaine, vont à nouveau s’implanter à l’étranger et commencent à tirer des bénéfices de cette politique. La Chine est avantagée dans des secteurs caractérisés par une forte concentration de main-d’œuvre, comme l’assemblage ou les contrôles des produits, grâce à un faible coût de main d’œuvre. D’autre part, de brillants ingénieurs assidus au travail sont apparus principalement autour de Pékin, et pour pouvoir pleinement tirer partie de leurs compétences, les entreprises japonaises y ont ouvert divers centres de recherche. Ce qui est important, c’est de se créer un réseau stratégique en produisant et en s’approvisionnant sur le site optimal, en fonction du degré de sophistication de son produit.

En même temps, les entreprises japonaises, suite à l’ouverture de l’économie chinoise, suivent très attentivement l’évolution des réformes politiques ou judiciaires qui se produiront dans le futur en Chine. Assez longtemps avant l’apparition du SRAS, elles ont prudemment mis à exécution une politique de « Chine +1 », à savoir mettre un pied dans l’ASEAN en tenant compte des risques futurs de la Chine. 

Les investissements en Chine ont cru rapidement depuis 2000, mais les investissements dans les NPI et les pays de ASEAN sont supérieurs à ceux de la Chine sur la base des flux. 

De plus, le montant des investissements cumulés du Japon dans les pays membres de l’ASEAN sont de 3,5 fois supérieurs à ceux en direction de la Chine. En mettant pleinement à profit ces capitaux, la stratégie de management des entreprises – le new business – qui cherchent à créer un réseau le plus efficace possible où le Japon, la Chine et l’ASEAN ne font qu’un, commence à prendre forme.

Afin d’accélérer l’union économique de l’Asie de l’Est, qui progresse réellement dans les faits, notre gouvernement promeut les plans d’alliance économique entre le Japon et l’ASEAN ainsi que le plan de libre-échange entre le Japon et la Corée du Sud. Ceci vise à accélérer l’intégration économique dans la zone économique de l’Asie de l’Est.

Suite à l’aide remarquée apportée par le Japon lors de la crise qui a frappé l’Asie en 97 et 98 et à son attitude, on attend encore plus de l’alliance entre les nations de l’ASEAN et le Japon.  

En ce mois de décembre, les chefs d’Etats des pays membres de l’ASEAN vont se réunir à Tokyo, et vont insister sur une coopération encore plus poussée entre le Japon et l’ASEAN.

D’un autre côté, la Chine a adhéré à l’OMC, et tout en faisant des efforts pour faire pénétrer ses règles sur son territoire, à partir de juin prochain, elle va faire démarrer un accord de libre-échange avec l’ASEAN. Elle a donc franchi un grand pas vers l’intégration économique de l’Asie de l’Est. 

Je suis persuadé que l’économie japonaise, à travers l’intégration économique avec la zone de l’Asie de l’Est, se dynamisera à nouveau sans aucun doute dans un proche avenir.

3.Nécessité de l’accroissement des investissements étrangers

Dans un tel contexte, pour que le Japon prenne à l’avenir le leadership dans la zone de l’Asie de l’Est, et pour qu’il puisse contribuer au développement de l’économie mondiale, il faut qu’il aille encore plus loin pour rendre son économie plus performante.

Non seulement il faut corriger une structure engendrant des coûts élevés, mais il est aussi nécessaire de réorienter profondément la structure industrielle, pour promouvoir les secteurs de haute technologie tels que les technologies de l’information, les biotechnologies, les nanotechnologies, les technologies de l’environnement ou l’industrie des services. Cependant, cela ne sera jamais possible que lorsque les meilleurs capitaux, technologies, savoir-faire, cerveaux du monde entier affluent du monde entier vers le Japon, et qu’ils puissent y entrer librement.

Alors que le Japon est la seconde puissance économique mondiale, et que les consommateurs japonais détiennent un fort pouvoir d’achat,  il est vrai que les investissements directs étrangers sont beaucoup moins importants au Japon que dans les pays occidentaux. Mais de cette constatation, nous pouvons en déduire a contrario que le Japon recèle un très grand potentiel d’implantations futures d’entreprises à capitaux étrangers. 

Le premier ministre M. KOIZUMI, dans son discours de politique générale de janvier 2003, a annoncé qu’il se fixait l’objectif de « doubler dans les cinq ans à venir le montant des investissements étrangers ».

Suite à cette déclaration, notre pays, après les réformes législatives qui ont été menées à partir de la seconde moitié des années 90, se trouve actuellement dans ce que nous pourrons appeler la « seconde vague ». Nous nous efforçons de mener à bien la réforme du système des visas pour accueillir les étudiants étrangers, et d’aménager les infrastructures relatives aux soins médicaux, l’éducation, l’environnement, pour créer un cadre de vie agréable pour les étrangers.

Le professeur Haruo SHIMADA, ici présent, conseiller spécial du premier ministre, en tant que président du « Comité gouvernemental de l’Investissement au Japon », a élaboré « le programme de promotion des investissements étrangers », comportant 74 mesures : c’est un programme d’action détaillé visant à les accroître. Sous le leadership de M. KOIZUMI, le Japon tout entier se mobilise sur cette cause.

La remise sur pied de l’économie japonaise fournira davantage encore d’opportunités d’investissements aux entreprises étrangères, et poussera les entreprises japonaises à aller investir à l’étranger. Le développement des échanges d’investissements réciproques entre la France et le Japon, va resserrer les liens entre les deux économies, les rendre plus prospères. Je suis persuadé que cela va créer une relation « win-win » entre la France, et le Japon ainsi que l’Asie de l’Est.

Faire des affaires avec le Japon signifie aussi en faire avec l’Asie de l’Est. J’invite vivement les entreprises françaises à bâtir une stratégie de management englobant l’ensemble de l’Asie de l’Est, et à choisir le Japon comme site d’implantation dans les domaines des services, des technologies avancés, de la R & D, et la Chine comme site de production avec forte concentration de main-d’œuvre.

4.L’action du JETRO

Le JETRO, fort de son réseau de bureaux dans 79 villes à l’étranger, dont 27 bureaux en Europe, poursuit son action pour favoriser le commerce international et les investissements dans les deux sens, entre le Japon et l’étranger. Vis-à-vis des entreprises étrangères qui s’intéressent au marché japonais, nous les informons par des sites web, des séminaires ou des symposiums, ou par des conseils individualisés.

D’autre part, au mois de mai 2003, comme action centrale pour promouvoir les investissements étrangers, le JETRO, pour fournir un « guichet unique » d’informations aux hommes d’affaires étrangers, a créé à Akasaka à Tokyo, l’Invest Japan Business Support Center ou IBSC. 

Le premier ministre KOIZUMI, de retour d’une visite aux Etats-Unis et au Moyen-Orient, est venu directement de l’aéroport de Narita pour assister à la cérémonie d’inauguration du centre. 

L’IBSC, tout en proposant des études de marché, un service de conseils, des informations sur les formalités administratives pour créer une entreprise ou pour obtenir un droit de résidence, fournit pendant quatre mois au maximum des bureaux gratuits aux entreprises étrangères qui n’ont pas d’implantations au Japon. 

De plus, sous le puissant leadership du professeur SHIMADA, nous avons installé dans chacun des ministères concernés des guichets Invest Japan. Il est désormais possible de répondre pratiquement en moins de trois jours aux demandes de renseignements de la part de l’IBSC sur les formalités administratives telles que les autorisations. Nous sommes désormais en mesure de fournir une réponse appropriée, ce qu’apprécient déjà beaucoup les entreprises étrangères.

Ainsi, nous menons des activités pour aider les entreprises à s’implanter, en répondant en détail à leur demande. C’est pourquoi, nous vous invitons vivement à venir d’abord frapper à la porte du JETRO de Paris.

Je voudrais vous présenter une entreprise française à laquelle le JETRO a apporté son assistance : il s’agit de COLETICA, spécialisée dans le développement de principes actifs pour des produits cosmétiques et les soins de la peau. Le JETRO a apporté son aide pour des enquêtes par interviews auprès des acteurs du milieu pharmaceutique, ainsi dans les diverses phases de l’implantation. Cette société commencera ses activités en janvier 2004.

Par ailleurs, le JETRO aide activement les collectivités locales avec une stratégie spécifique dans leur action pour attirer des entreprises étrangères. Faire venir des entreprises étrangères est aussi un enjeu important pour les collectivités locales qui cherchent à développer l’économie locale.

Par exemple, il y a à Osaka une concentration d’industries dans le domaine des biotechnologies. On continue à chercher à attirer des entreprises étrangères en prenant pour cible les clusters d’Amérique du Nord ou d’Europe. La ville de Kitakyûshû mène quant à elle son action en utilisant les zones spéciales de réformes structurelles de logistique ou de coopération industrie-université, à travers les échanges avec les clusters européens où se concentrent des entreprises dans le domaine de l’environnement.

5.Initiatives bilatérales entre le JETRO et l’UE (France Allemagne)

En mai 2003 à Athènes, le premier ministre KOIZUMI, le premier ministre grec M. Costas SIMITIS, (la Grèce assurant alors la présidence de l’Union européenne), et M. Romano PRODI ont annoncé  « les initiatives d’investissements du Japon et de l’UE », et ont réaffirmé l’importance des échanges d’investissements bilatéraux.

Récemment, Ses Excellences M. ZEPTER, ambassadeur de l’UE au Japon, M. de  MONTFERRAND, ambassadeur de France au Japon, M. BOVA, ambassadeur d’Italie, m’ont rendu visite à mon bureau. Nous nous sommes mis d’accord pour resserrer les liens de coopération entre l’UE et le Japon, afin de réaliser ces initiatives d’une manière plus efficace et stratégique. 

Comme initiative concrète, le JETRO envisage dans le futur de renforcer les mesures pour promouvoir les échanges en termes d’investissements bilatéraux entre le Japon et l’UE, entre le Japon et la France, entre le Japon et l’Allemagne. 

Par exemple, en collaborant avec les campagnes en cours dans les divers pays en direction du Japon, tels que « Gateway to Japan » de l’Europe, « France-Japon, l’Esprit Partenaire » de la France, « Japan Initiativ »de l’Allemagne, nous allons établir un programme concret pour les deux années à venir, et nous considérons qu’il est nécessaire de mettre en œuvre rapidement une « politique consistante » avec un suivi régulier après les diverses activités. Cette initiative est de nature à dynamiser l’économie de notre pays, mais fournira aussi des opportunités d’affaires à votre industrie. Nous vous prions donc de bien vouloir apporter l’aide de vos organismes concernés.

6.Synthèse

A travers les activités ci-dessus, le JETRO, tout en renforçant sa coopération avec les administrations centrales et les collectivités locales, va poursuivre ses efforts pour accroître encore les investissements étrangers au Japon. En particulier, nous estimons qu’il est important de renforcer l’aide concrète apportée aux entreprises souhaitant s’implanter au Japon, et aussi de contribuer à la création d’un environnement propice aux affaires pour les entreprises étrangères.

